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Nous appelons « ancrage territorial » une coopération entre une entreprise et son ter-
ritoire, par laquelle des ressources nouvelles sont construites collectivement. L’ancrage 
territorial d’une entreprise construit un prolongement organisationnel entre l’entreprise 
et le territoire : adhésion à des conventions communes, proximités multiples, co-orga-
nisation d’actions collectives, investissements croisés, partage de la valeur, échange 
d’informations intenses. 
De nombreux travaux ont montré les enjeux de l’ancrage pour les entreprises et pour les 
territoires mais peu se sont attachés à l’impact de l’ancrage sur les salariés.
En particulier, lorsqu’un salarié éprouve un engagement organisationnel fort envers 
son entreprise, et que cette entreprise est ancrée, cela conduit-il le salarié à avoir un 
lien particulier envers le territoire ; notamment un engagement organisationnel fort 
envers celui-ci ? Une étude qualitative par cas multi-sites fait notamment apparaitre 
que l’engagement continu envers le territoire est en partie renforcé par l’ancrage de 
l’entreprise. L’engagement affectif du salarié envers le territoire est favorisé par l’enga-
gement affectif envers l’entreprise, par une participation directe à des actions collec-
tives liées à l’ancrage, par la place accordée aux salariés dans les réseaux professionnels 
de l’entreprise. 
Mots clés : Ancrage territorial, engagement organisationnel, territoire, action collective, coopération.

We call “territorial anchoring” a cooperation between a company and its territory, 
whereby new resources are collectively built. Due to a territorial anchoring, a company 
sets up elements of a common organization between the company and the territory: 
common conventions, multiple proximities, co-organization of collective actions, cross 
investments, sharing of value, intense exchanges of information.
Many studies have highlighted the issues of anchoring for companies and territories, 
but have paid little attention to the impact of anchoring on employees.
In particular, when an employee has a strong organizational commitment to the com-
pany, and this company is anchored, one could ask the following question: does this 
lead the employee to have a particular relationship with the territory and, more speci-
fically, a strong organizational commitment to it? A qualitative study through multi-site 
cases shows that the continuance commitment to the territory is partly reinforced by 
the anchoring of the company. The employee’s affective commitment to the territory is 
fostered by the affective commitment to the company. It is also fostered by direct par-
ticipation in collective actions linked to the anchoring and by embedding employees in 
the company’s professional networks.
Keywords :Territorial anchoring, organizational commitment, territory, collective action, cooperation.



117N°24 Janvier-Juin 2018 • Risque : débattre et surtout décider Management & Sciences Sociales

Introduction 

L’ancrage territorial (AT) est une coopéra-
tion entre une entreprise et son territoire, 
par laquelle des ressources nouvelles sont 
construites collectivement (Zimmerman, 
2005 ; Bousquet et al., 2016). Des entreprises 
ancrées peuvent, par exemple, coproduire la 
réputation d’un territoire, enrichir la spécia-
lisation d’un bassin d’emploi, ou bien encore 
faire émerger des opportunités d’affaires. 
L’AT, essentiellement étudié dans la littéra-
ture francophone, constitue un objet de re-
cherche en Sciences Sociales et notamment 
en Sciences de Gestion (Saives, 2002).

L’enjeu managérial de l’AT en Sciences de Ges-
tion tient à ce que les ressources coproduites 
sont spécifiques, faiblement transférables et 
peuvent s’intégrer dans une démarche stra-
tégique (Le Gall et al., 2013 ; Béfort et Nied-
du, 2017). L’AT présente également un enjeu 
sociétal. Les ressources coproduites par l’AT 
constituent des externalités dépourvues de 
droits de propriété (Gomez, 2009) et créent 
ainsi de la valeur au bénéfice d’une collectivi-
té. De plus, il favorise la stabilité géographique 
des entreprises. Il réduit ainsi, au sein d’un 
territoire, l’incertitude liée aux délocalisations 
(Gallego-Roquelaure et Calamel, 2015). Cet 
enjeu sociétal est souligné par la définition 
donnée de l’AT par la norme Iso 26000 qui 
précise le contenu d’une politique de respon-
sabilité sociétale des entreprises et définit l’AT 
comme un comportement citoyen. Dans une 
approche RSE de l’AT, l’attention est alors por-
tée aux interactions entreprise/territoire. 

Dans cette approche sociétale, peu de travaux 
abordent spécifiquement l’impact de l’AT sur 
les individus. Certains travaux se sont intéres-
sés à l’ancrage territorial des salariés, mais 
dans une acception de l’ancrage sensiblement 
différente de la nôtre (Reix, 2008). De nom-
breux travaux en RSE s’intéressent aux réper-
cussions des politiques menées sur les sala-
riés mais ne se centrent pas spécifiquement 
sur la question de l’AT. De même la question 
de l’AT n’est pas prise en compte dans les tra-
vaux récents sur le mécénat de compétences, 
c›est-à-dire les actions de mise à disposition 
de salariés par une entreprise au bénéfice 
d’une cause collective locale.

La première raison est triviale  : l’entreprise 
partage une partie de la valeur créée avec ses 
parties prenantes. Elle crée notamment des 
emplois pour ses salariés. L’AT a des répercus-
sions sur la nature, la stabilité et l’évolution de 
ces emplois sur le territoire. La seconde rai-
son tient à ce que le territoire est une forme 
de prolongement organisationnel de l’entre-
prise ancrée. Les travaux du GREMI montrent 
qu’il existe un tel prolongement entre les 
entreprises coordonnées par leur ancrage à 
un milieu innovateur et celles qui ne le sont 
pas (Crevoisier, 2001). Le lien que le salarié 
développe avec l’entreprise peut donc, d’un 
point de vue théorique, être étendu, sous une 
forme différente et atténuée, au territoire de 
l’entreprise. En particulier, il est envisageable 
que, si le salarié a développé un engagement 
organisationnel fort envers son entreprise, et 
que cette entreprise est ancrée (c’est-à-dire 
que le territoire constitue son prolongement 
organisationnel), alors le salarié développe 
aussi un engagement envers le territoire. 
Nous définissons l’engagement organisation-
nel (EO) comme l’état d’esprit qui caractérise 
la relation d’une personne à une organisation 
et influence son choix de demeurer dans l’or-
ganisation (Meyer et Allen, 1991 ; Nasr, 2012, 
Gao-Urhahn et al., 2016). Le rôle du territoire 
comme déterminant de l’EO a été montré 
(Wasti et al., 2016) mais pas la transitivité des 
liens que nous considérons. 

Nous posons la question de recherche sui-
vante  : le fait qu’une entreprise soit ancrée 
accroit-il l’engagement des salariés au sein du 
territoire ?

Dans une première partie, nous montrons en 
quoi le territoire est le prolongement orga-
nisationnel de l’entreprise ancrée. Puis nous 
présentons notre acception de l’EO, de ses 
composantes et de ses déterminants. Enfin, 
nous montrons, d’un point de vue théorique, 
que l’ancrage de l’entreprise peut conduire 
l’engagement du salarié dans l’entreprise à 
se prolonger���������������������������������  dans le territoire. Dans une se-
conde partie, nous présentons le design em-
pirique de notre étude. Celui-ci est constitué 
de cinq études de cas multi-sites. La modéli-
sation théorique retenue de l’EO nous sert de 
grille de collecte et d’analyse. Nous avons pro-
cédé à une codification manuelle, puis à une 
analyse intra et inter cas avant d’effectuer un 
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retour sur la littérature à l’occasion de notre 
discussion et d’exposer nos recommanda-
tions managériales en conclusion.

Revue de la littérature

Le territoire est un prolongement orga-
nisationnel de l’entreprise ancrée

Sous de multiples points de vue, le territoire 
est un prolongement organisationnel de 
l’entreprise ancrée. Ce prolongement tient 
à des supports organisationnels  que sont 
les conventions et les proximités. Ces sup-
ports permettent d’échanger ou partager des 
contenus  : actions communes, investisse-
ments croisés, partage de la valeur produite 
et partage des informations.

Des conventions communes à l’entreprise 
ancrée et au territoire

Nous avons évoqué les difficultés d’un ali-
gnement des comportements sur un objectif 
commun en l’absence de contrats et de droits 
de propriété sur les ressources cré������������é�����������es. La lit-
térature conventionnaliste montre le rôle des 
valeurs communes dans l’alignement de ces 
comportements. La prise de décision s’effec-
tue en se référant à un référentiel commun. 
Des concepts voisins ont été développés sous 
des terminologies multiples. Favereau (1989) 
montre le rôle des ����������������������������« ��������������������������dispositifs cognitifs col-
lectifs��������������������������������������� » ; Salais évoque des « ��������������contextes com-
muns d’interprétation  »  ; Eymard Duvernay 
(2006) se réfère à des « �����������������  modèles d’évalua-
tion » ; Boltanski et Thévenot (1991) parlent 
de « principe supérieur commun ». Dans tous 
les cas, ces dispositifs amènent l’expression 
de règles collectives qui, par inférence, per-
mettent aux acteurs de décider et de s’ac-
corder en développant le sentiment d’une 
certaine objectivité de jugement. Pour notre 
part, nous utilisons l’expression de ������� « ����� prin-
cipes communs » (Gomez, 1994). Le rôle de 
ces principes communs dans l’AT a été ini-
tialement montré par Bertrand (1996). Les 
principes communs ne sont qu’une partie de 
l’énoncé de la convention. Nous restreignons 
notre approche de l’énoncé de la convention 
à ce seul élément central afin d’alléger notre 
approche théorique du sujet.

Des proximités multiples entre l’entreprise 
ancrée et son territoire

Les liens organisationnels entre l’entre-
prise ancrée et le territoire, reposent sur 
un maillage étroit de proximités physiques 
ou organisées (Pecqueur et Zimmermann, 
2004) La proximité physique est inhérente à 
l’implantation de l’entreprise au sein du ter-
ritoire. Comme le montre May (2008), cette 
proximité ne suffit pas à engager une action 
collective. La proximité organisationnelle, 
définie comme soit un lien réticulaire, soit un 
lien contractuel (Molina-Morales et al., 2015) 
accroit les possibilités de collaboration sans 
toutefois les pérenniser. La proximité institu-
tionnelle, définie comme soit l’appartenance, 
soit l’adhésion à des groupes communs, mais 
aussi comme l’existence de normes ou de 
standards communs aux partenaires locaux, 
permet de stabiliser l’AT (Pecqueur et Zim-
mermann, 2004 ; Hansen, 2015).
Dans une approche conventionnaliste, les 
proximités permettent de diffuser les principes 
communs sur lesquels s’appuie la convention. 
Ces proximités permettent de définir les mo-
dalités et le formalisme des échanges, leur 
fréquence, leur niveau d’explicitation.

Des actions communes entre l’entreprise 
ancrée et son territoire

Les actions conduisant à l’AT, bien que rele-
vant de décisions individuelles, se caracté-
risent par leur insertion dans des démarches 
collectives. La coordination au sein d’actions 
collectives suppose la définition d’objectifs 
communs. La constitution d’une action col-
lective au sein de l’entreprise et au sein d’un 
territoire diffère essentiellement du fait que 
le projet peut être contractuellement défini 
au sein de l’entreprise alors qu’il peut être en-
gagé de façon informelle, voire implicite, dans 
le cadre d’un AT. La réputation de certains 
territoires s’est ainsi constituée sans négo-
ciation entre les acteurs et par un alignement 
tacite sur un objectif commun. La coordina-
tion de l’action collective est rendue possible 
entre l’entreprise ancrée et le territoire grâce 
à des phénomènes d’apprentissage collectif 
(Carluer, 2006 ; Béfort et Nieddu, 2017) et à 
l’identification d’un point focal commun im-
plicite (Lewis, 1969) qui se substitue au for-
malisme de l’action collective en entreprise.
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Des investissements croisés entre l’entre-
prise ancrée et le territoire

Lors de son AT, l’entreprise effectue des inves-
tissements localisés. Certains de ces inves-
tissements sont regroupés dans ses actifs 
et la compréhension de la prise de décision 
ne présente pas de difficulté. Mais d’autres 
investissements s’effectuent avec une perte 
de droits de propriété sur les ressources 
produites (Gomez, 1994). Ainsi, lorsqu’une 
entreprise œuvre non pas au développement 
de sa propre marque mais à la défense de la 
réputation d’un territoire, elle est productrice 
d’externalités qui bénéficieront à l’ensemble 
des entreprises proches. L’incertitude sur les 
comportements des partenaires est d’autant 
plus grande que les acteurs participant à 
l’action collective ne sont pas nécessaire-
ment ceux qui en bénéficient. Les phéno-
mènes d’aléa moral et de sélection adverses 
devraient paralyser l’action collective. Si 
l’action collective parvient à être menée dans 
l’AT, c’est notamment grâce à des effets répu-
tationnels (Gallo et Yan, 2015). C’est aussi en 
raison du partage de principes communs et à 
la possibilité de rompre certaines proximités 
avec les partenaires qui ne joueraient pas le 
jeu collectif.

En retour, le territoire effectue des investisse-
ments spécifiques en direction des entreprises 
ancrées. Le rôle des institutions locales dans 
l’AT peut être illustré par la création de normes 
et de chartes. Cela peut être par exemple la 
constitution d’une Appellation d’Origine Pro-
tégée pour expliciter et institutionnaliser les 
bons usages permettant de défendre la répu-
tation d’un terroir (Frayssignes, 2005).
L’AT est une action collective dans laquelle 
s’organisent des investissements croisés entre 
entreprise et territoire. Cette organisation est 
rendue possible grâce à une réduction de l’in-
certitude radicale sur le comportement des 
partenaires et à la détermination d’objectifs 
communs (Latis et al., 2010).

Une valeur produite partagée entre l’entre-
prise ancrée et le territoire

La conciliation des intérêts entre l’entreprise 
ancrée et ses partenaires a également été 
étudiée au travers du business model des en-
treprises ancrées (Saives et al., 2011 ; Le Gall 

et al., 2013). L’équilibre du business model 
repose sur la légitimité perçue du partage de 
la valeur. Cette valeur peut être économique 
mais elle peut aussi revêtir d’autres formes. 
Elle peut satisfaire des attentes affectives 
(reconnaissance locale, renforcement de liens 
sociaux), idéologique (alignement des actions 
sur des convictions personnelles), opportu-
niste (crédit politique, intégration dans des 
réseaux) (Bousquet et al., 2016). L’AT est donc 
une action par laquelle des entités diverses 
(l’entreprise, le territoire, les institutions lo-
cales), s’organisent autour du partage d’une 
valeur produite collectivement. Ces liens or-
ganisationnels peuvent être renforcés par dif-
férentes interpénétrations. Il est par exemple 
fréquent que les patrons d’entreprises an-
crées occupent également des fonctions au 
sein d’institutions locales.

Des informations échangées entre l’entre-
prise ancrée et le territoire

Dans un territoire, et entre les entreprises 
ancrées, l’information parvient à circuler de 
façon fluide et souvent non codifiée. Selon 
la célèbre formule de Marshall (1890, tome 
1, p. 466) « Les secrets de l’industrie cessent 
d’être des secrets ; ils sont pour ainsi dire dans 
l’air, et les enfants apprennent inconsciem-
ment beaucoup d’entre eux  ». En reprenant 
la terminologie conventionnaliste, nous pou-
vons dire que la transmission de l’information 
est organisée grâce à la mise en place de dis-
positifs matériels. Ceux-ci peuvent être des 
échanges en face à face, des documents, des 
transferts de salariés, etc. Ils permettent la 
transmission d’informations avec des degrés 
de fréquence et de formalisme variables 
(Gomez, 1994). Leur rôle dans la diffusion des 
principes communs entre l’entreprise ancrée 
et ses partenaires territoriaux a été montré 
(Bousquet, 2014).
L’ensemble de ces liens contribue à organiser 
un nouvel espace en dehors des frontières 
formelles de l’entreprise. Le territoire qui 
héberge les partenaires de l’entreprise ancrée 
n’est certes plus l’entreprise elle-même, mais 
il n’est pas non plus le marché. Il est un espace 
organisé intermédiaire au sein duquel les re-
lations se développent dans une forme orga-
nisée et un temps long. Pour ces raisons, nous 
considérons que le territoire peut être abordé 
comme un prolongement organisationnel de 
l’entreprise ancrée. 
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Grille d’analyse conventionnaliste 
de l’ancrage territorial

En synthèse, l’analyse de l’AT, dans une pers-

pective conventionnaliste, repose sur la prise 
en compte de trois composantes principales 
(cf. tableau 1).

Tableau 1
Modèle simplifié des composantes de l’ancrage territorial 

Les composantes et les déterminants 
de l’engagement organisationnel (EO) 
du salarié
 
Les travaux sur l’EO traduisent une certaine 
instabilité des concepts (Wasti et al., 2016). 
Nous adoptons l’acception développée par 
Meyer et Allen (1991), reprise par Meyer et 
al. (2002, 2012), car elle apparaît comme 
englobante, et intègre notamment les ap-
proches concernant l’engagement attitudinal 
et comportemental (Becker, 1960 ; Buchanan, 
1974  ; Mowday et al., 1982). De plus, cette 
approche, et le modèle en trois composantes 
qui en découle, sont les plus fréquemment 
repris dans la littérature récente en manage-
ment et en psychologie (Wasti et al., 2016).
Dans la modélisation en trois composantes 
de l’EO, chaque salarié est considéré dans sa 
relation à l’entreprise selon son niveau d’en-
gagement affectif, d’engagement continu et 
d’engagement normatif.

L’engagement affectif

Il s’agit de l’attachement qu’un salarié peut 
éprouver envers un groupe ou une organi-
sation, indépendamment de la valeur ins-
trumentale de ce lien (Buchanan, 1974). 
L’attachement affectif intègre l’adhésion à 
des valeurs communes et à des objectifs par-
tagés. Il se traduit par l’attachement affectif 
à l’entreprise, le plaisir à y travailler, le senti-
ment d’appartenance, le fait que cette appar-

tenance ait du sens, la préoccupation que 
le salarié peut avoir pour les problèmes que 
l’entreprise peut rencontrer. Il se définit aussi 
par le fait que le salarié est peu enclin à vou-
loir changer d’entreprise et qu’il pense qu’il 
pourrait difficilement éprouver le même atta-
chement pour une autre organisation (Allen 
et Meyer, 1990).
Les déterminants identifiés par ces auteurs 
concernent les caractéristiques personnelles 
du salarié, les caractéristiques de l’organisa-
tion, l’expérience du travail dans l’entreprise.
Les caractéristiques personnelles du salarié 
que sont le besoin de se réaliser, le goût de 
l’autonomie, l’acceptation de la hiérarchie, le 
sens éthique, la responsabilité personnelle 
que le salarié attribue à ses réussites ou ses 
échecs, le goût du travail peuvent être des 
déterminants. Toutefois, d’un point de vue 
statistique, le rôle de ces caractéristiques est 
accru selon la façon dont elles interagissent 
avec l’expérience professionnelle vécue dans 
l’entreprise.

La structure de l’organisation est notamment 
caractérisée par les conditions de prise de 
décision, la nature des procédures, la façon 
dont l’organisation détermine et conduit sa 
politique. Les caractéristiques de l’organisa-
tion agissent comme déterminants directs de 
l’expérience vécue dans le travail et détermi-
nants indirects de l’engagement affectif.
Pour agir comme déterminant de l’engage-
ment affectif, l’expérience du travail dans 
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l’entreprise doit être en adéquation avec les 
besoins et les valeurs du salarié. Les variables 
identifiées comme agissantes peuvent ré-
pondre au besoin global de confort du salarié 
dans l’organisation : satisfaction des attentes 
initiales, gratification équitable, considéra-
tion, supports organisationnels mis à disposi-
tion, absence de conflits. Elles peuvent égale-
ment être liées à la sensation de compétences 
que le salarié retire de son expérience  : ac-
complissement, autonomie, rétribution basée 
sur les performances, nature du travail, défis 
à relever, perspectives de promotion, liberté 
d’agir et de participer aux décisions, place 
accordée dans l’organisation.

L’engagement continu 

Il tient à la perception des coûts que le départ 
de l’organisation entraînerait pour le salarié. Il 
peut être évalué au travers de la crainte du sa-
larié de ne pas trouver de postes équivalents 
en quittant l’entreprise, par ce qui pourrait 
être affecté dans sa vie extraprofessionnelle 
si cela se produisait, par les choix limités qui 
s’offrent à lui.
Les déterminants de l’engagement continu 
sont notamment constitués par les investis-
sements engagés par le salarié pour acquérir 
des compétences non transférables, des bé-
néfices ou une ancienneté auxquels il faudrait 
renoncer, le déracinement familial ou encore 

la rupture de relations sociales. Ils sont éga-
lement constitués des alternatives profes-
sionnelles proposées ou non au salarié pour 
intégrer une autre organisation.

L’engagement normatif 

Il s’agit d’une dimension que certains cher-
cheurs excluent du modèle de Meyer et Allen 
en raison de la faiblesse des preuves empi-
riques de son existence ou en raison de sa 
proximité avec l’engagement affectif (Paillé, 
2002). Il s’agit de l’engagement lié à une obli-
gation morale de demeurer dans l’organisa-
tion. Il est évalué au travers de la conviction 
du salarié qu’une plus grande stabilité des 
personnels serait profitable à tous, que la 
loyauté envers l’organisation est essentielle, 
que quitter son entreprise lui poserait un pro-
blème éthique. 
Les déterminants de l’engagement normatif 
tiennent à des pressions normatives intégrées 
par le salarié au travers de sa socialisation, 
soit avant son entrée dans l’organisation, au 
sein, par exemple, de son milieu familial ou 
social, soit après son entrée. Ils peuvent éga-
lement tenir à des investissements qu’une en-
treprise a réalisés au bénéfice du salarié, tel 
que le former par exemple, et qui font que le 
salarié se sent redevable envers l’entreprise.

Nous reprenons le modèle de Meyer et Allen, 
simplifié, dans la figure 1.

Figure 1
Modèle simplifié des déterminants et composantes de l’engagement organisationnel de Meyer 
et Allen (1991)

NB. Le terme d’entité employé ici renvoie soit à l’entreprise, soit au territoire.
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L’engagement du salarié dans une 
entreprise ancrée favorise son 
engagement au sein du territoire

En synthèse des analyses présentées des 
composantes de l’EO et de l’AT, nous envisa-
geons qu’il puisse y avoir une transitivité de la 
relation entre le salarié, l’entreprise et le ter-
ritoire. Cette transitivité, posée comme hypo-
thèse théorique, est décrite dans la figure 2. 
Le salarié éprouve un EO pour son entreprise. 
Différentes dispositions organisationnelles 
contribuent à estomper la frontière entre en-
treprise ancrée et territoire d’ancrage : valeurs 
communes, proximités, actions collectives, 
investissements croisés, partage de la valeur 

produite, échanges d’informations intenses 
et multiformes. Ces deux liens (salarié/entre-
prise et entreprise/territoire) peuvent influer 
sur le lien salarié/territoire en renforçant de 
l’EO du salarié envers le territoire d’ancrage 
de l’entreprise.
Nous soulignons le rôle des valeurs parta-
gées. Le référentiel qu’elles constituent est 
à la fois présent dans l’EO et dans l’AT. Selon 
l’ensemble des auteurs, les valeurs parta-
gées constituent une des composantes de 
l’EO affectif. Elles constituent également une 
composante de l’AT, que celui-ci soit abordé 
au travers d’une approche conventionnaliste, 
comme nous le faisons, ou dans une perspec-
tive RSE.

Notre objectif est d’étudier la réalisation de 
transitivité entre trois variables  : le salarié, 
l’entreprise et le territoire. La nature de la re-
lation entre le salarié et l’entreprise est celle 
de l’EO envers l’entreprise. La relation entre 
l’entreprise et le territoire est celle de l’AT. La 
relation éventuellement résultante entre le 
salarié et le territoire est celle de l’EO envers 
le territoire (voir figure 2). Cette modélisation 
théorique nécessite d’être discutée à la lu-
mière d’observations empiriques. C’est l’objet 
du travail empirique réalisé.

Étude empirique

Le design de l’étude empirique

Le déroulement de l’étude

Dans un premier temps, nous avons identifié 
et étudié les cas de 5 entreprises ancrées. 
Nous avons analysé l’AT de chaque entre-
prise en utilisant comme grille d’analyse la 
décomposition de l’AT en trois composantes : 
l’énoncé conventionnel, les proximités, les 
ressources coproduites (voir tableau 1). En 

ce qui concerne les proximités, par besoin de 
simplification des résultats restitués, nous ne 
reprenons dans nos résultats que le rôle des 
réseaux dans les actions d’AT.
Dans chacun des cas, nous avons ensuite 
analysé l’EO de chaque salarié pour leur 
entreprise et pour leur territoire en utilisant 
le modèle de Meyer et Allen (voir figure 2) 
comme grille de collecte et d’organisation des 
informations.
Enfin, nous avons recherché les raisons qui 
sous-tendent l’EO envers le territoire parmi 
les informations recueillies.

Justification des choix méthodologiques

Les principales caractéristiques du cadre opé-
ratoire de l’étude empirique sont présentées 
au tableau 2.
Nous avons adopté une étude qualitative 
car, d’une part, la littérature ne présente 
que des éléments éclatés de modélisation 
des relations étudiées et, d’autre part, nous 
ne connaissons pas a priori l’ensemble des 
causalités. Il importait donc de pouvoir de-
mander au salarié d’établir des liens de cau-

Figure 2
Impact de l’ancrage territorial de l’entreprise sur l’engagement territorial du salarié - modèle 
étudié
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salité dans la construction de son attitude 
et d’analyser la signification que le salarié et 
nous-mêmes pouvions accorder à ces élé-
ments. La méthode des cas est adaptée à cet 
objectif (Yin, 1994 ; Hlady Rispal, 2002). Cette 
méthode nous a permis de comprendre les 
personnes dans un double contexte particu-
lier  : celui de leur entreprise et celui de leur 
territoire (Miles et Huberman, 2003)
Nous avons retenu des entreprises de taille 
modeste afin de réduire et simplifier autant 
que possible les données collectées. Nous 
avons identifié des entreprises ancrées par 
tâtonnements et nous en avons retenues 
5 après validation de leur AT au cours d’un 
premier entretien approfondi. Nous nous 
sommes limités à 5 entreprises car nous 
avons estimé le niveau de saturation théo-
rique suffisant au cinquième cas, les deux 
derniers cas n’ayant amené que 11����������� ����������% d’infor-
mation nouvelle.

Nous avons retenu une stratégie de variation 
maximale (Miles et Huberman, 2003) selon 
différents critères qui sont présentés dans 
le tableau 3. Ces critères visent à créer de la 
variété du point de vue des cas d’entreprises 
considérés et du point de vue des profils 
des salariés. Nous avons retenu des critères 
fréquemment présentés dans la littérature 
comme agissant sur la nature des relations 
entre entreprise et territoire et sur le compor-

tement des salariés. Nous avons fait en sorte 
que chacun des critères apparaisse au moins 
une fois dans l’échantillon. Les entreprises 
sont anonymisées ainsi que les salariés. Les 
salariés que nous avons retenus étaient des 
salariés nous semblant impliqués. Nous avons 
validé cette implication au cours d’un premier 
entretien rapide précédant la prise de rendez-
vous. Les entreprises ont été informées que 
nous avons eu des échanges avec certains 
de leurs salariés. Elles ne sont pas informées 
de l’identité des salariés avec lesquels ces 
échanges ont été prolongés.

Au total nous avons réalisé trente et un entre-
tiens dans cinq entreprises. Vingt et un ont 
été conduits auprès des dirigeants et de leurs 
principaux collaborateurs afin de comprendre 
l’entreprise, son métier, son AT, les décisions 
qui ont conduit à des actions d’AT, les valeurs 
de l’entreprise c’est-à-dire les principes com-
muns en fonction desquels les décisions sont 
prises, les proximités de l’entreprise et de ses 
parties prenantes. Tous ces entretiens ont 
eu lieu en face à face et ont été enregistrés. 
D’autres entretiens, généralement courts et 
parfois à distance, ont eu lieu avec des par-
ties prenantes de ces entreprises à des fins de 
triangulation. Par ailleurs, dix entretiens ont 
été conduits avec dix salariés issus des cinq 
entreprises étudiées. Le détail des cas est pré-
senté au tableau 3.

Tableau 2
Impact de l’ancrage territorial de l’entreprise sur l’engagement territorial du salarié - modèle 
étudié
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Tableau 3
Présentation des cinq cas et représentativité théorique de l’échantillon

Synthèse des résultats bruts

Pour chacun des cas étudiés nous avons ana-
lysé l’AT de l’entreprise (cf. tableau 4). Nous 
avons ensuite analysé l’EO de chaque sala-
rié envers son entreprise (cf. tableau 5), puis 
envers le territoire (cf. tableau 6). Après la 
présentation de ces résultats bruts, nous pré-

sentons une analyse inter cas (2.3.).
Nous avons analysé chacun des AT au travers 
de ces différentes composantes  : les res-
sources coproduites, les conventions mobili-
sées, les proximités.
Les ressources coproduites par actions d’an-
crage ont été identifiées de façon exhaustive 
au travers d’une analyse détaillée de l’entre-
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prise, de son fonctionnement, de ses partena-
riats. Nous avons restitué dans le tableau 4 les 
principales ressources concernées.
Les conventions (telles que décrites au point 
1.1.1.) et auxquelles l’entreprise adhère, ont 
été principalement analysées à partir des 
discours du dirigeant, de l’interprétation que 
nous en avons fait et de la validation de cette 
interprétation par le dirigeant lors d’une re-
formulation de nos résultats. L’analyse de ces 
conventions a été faite de façon détaillée au 
travers de la grille d’analyse de Gomez (1994). 
Toutefois, pour simplifier la présentation des 
résultats, nous ne restituons dans le tableau 
4 que la formulation des principes communs 
des conventions identifiées. Ces principes 
communs désignent la règle que les adhé-
rents à la convention observent ou les valeurs 
qui permettent d’interpréter un contexte ou 

un objet afin de prendre une décision. Les 
principes communs sont des raccourcis cogni-
tifs mobilisés lors de certaines prises de déci-
sion. Dans le cadre d’une action collective, 
comme l’AT, ces principes communs sont par-
tagés avec les parties prenantes. 
Les proximités (telles que décrites au point 
1.1.2.) ont été analysées dans leurs diverses 
formes. Ici aussi, pour simplifier la présenta-
tion des résultats, nous ne reprenons dans 
le tableau 4 que certaines analyses concer-
nant les réseaux, c’est-à-dire une forme par-
ticulière de proximité organisationnelle. Ces 
proximités sont un support de diffusion des 
conventions entre les partenaires.
Dans le tableau 4 qui suit, nous présentons 
de façon synthétique l’AT des entreprises 
étudiées.

Tableau 4
Les ancrages territoriaux des entreprises étudiées
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Lors des entretiens avec les salariés, la no-
tion d’engagement normatif, c’est-à-dire le 
sentiment d’avoir une obligation morale de 
demeurer au sein de l’entreprise ou du terri-
toire, n’est pas apparu. Nous avons limité la 
restitution des résultats concernant l’EO des 

salariés aux seules formes constituées par 
l’EO affectif et l’EO continu.
Dans le tableau 5 nous présentons l’engage-
ment de chaque salarié envers l’entreprise. 
Dans le tableau 6 nous présentons leur enga-
gement envers le territoire.

* Le mot « grandeur » est employé dans le sens conventionnaliste. Il est le résultat de l’évaluation d’un individu 
ou d’un objet au travers des principes communs de la convention. Est « grand » celui qui a un comportement 
conforme aux principes de la convention.
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Tableau 5
Les engagements organisationnels des salariés envers leur entreprise
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Analyse des résultats et discussion

Nous rappelons que nous avons retenu des 
salariés ayant tous un EO fort envers leur 
entreprise et des entreprises qui ont toutes 
un fort AT. Les cas étudiés montrent que sept 
salariés éprouvent un EO affectif fort envers 
le territoire. Parmi ceux qui n’éprouvent pas 
un tel EO affectif, un seul témoigne d’un EO 
continu (c’est-à-dire perçoit un coût élevé 
s’il devait quitter le territoire) et deux ne font 
part d’aucun EO. Une première lecture glo-
bale des résultats montre donc que, si dans 
la plupart des situations l’EO envers l’entre-
prise et le territoire sont associés (pour 7 

salariés sur 10), ce n’est pas systématique-
ment le cas et une déconnexion peut parfois 
exister.
Nous souhaitons savoir si l’EO continu ou 
affectif des salariés envers le territoire est lié 
à leur EO vis-à-vis de l’entreprise et à l’AT de 
l’entreprise. Les analyses amènent plusieurs 
constatations.

La faible pertinence de l’engagement nor-
matif dans les cas étudiés

L’engagement normatif tient à la culpabilité 
qu’un salarié aurait à quitter une entité (son 
entreprise, son territoire). Il aurait le senti-

Tableau 6
Les engagements organisationnels des salariés envers leur territoire
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ment de déserter, de trahir. 
Parmi les dix salariés interrogés aucun ne nous 
a fait part d’une telle forme d’engagement. 
Plusieurs d’entre eux évoquent un départ de 
l’entreprise avec des mots issus d’un réper-
toire très clairement affectif (« tristesse » ou 
«  regret  » sont plusieurs fois utilisés) mais 
aucun n’a abordé une telle hypothèse sous un 
angle moral.
Nous ���������������������������������������écartons donc de nos analyses to�������ute ré-
férence à l’EO normatif en raison du registre 
moral qui ne trouve pas sa place dans les si-
tuations rencontrées.

L’engagement continu envers le territoire est 
en partie expliqué par l’ancrage territorial 
de l’entreprise

Trois salariés ne manifestent pas d’EO continu 
envers le territoire. Mi1 ne manifeste aucun 
EO continu ni envers l’entreprise, ni envers le 
territoire. Il a toutefois des liens affectifs avec 
les deux et ses qualifications peuvent être 
valorisées en France et à l’étranger. Un départ 
de l’entreprise ou du territoire ne présenterait 
pas un coût significatif. Eq2 et La1 manifestent 
un EO continu envers l’entreprise mais pas 
envers le territoire. S’ils quittaient l’entreprise 
ils pourraient dans le même temps quitter le 
territoire sans subir un coût supplémentaire. 
Pour ces trois salariés, l’AT de l’entreprise n’a 
pas agi sur l’EO continu.
Les sept autres salariés ont un EO continu 
envers le territoire. 

Pour trois d’entre eux, l’AT n’a pas eu d’in-
fluence (Eq1, Ec2, Su1). Les mêmes causes 
agissent concomitamment sur l’EO continu 
envers l’entreprise et envers le territoire. Il n’y 
a pas de rapport de causalité entre les deux 
EO mais des causalités communes aux deux 
EO continus. L’AT de l’entreprise ne modifie 
rien. La principale explication de leurs EO 
continus serait l’abandon d’un mode de vie 
et d’un lien affectif fort au territoire. La deu-
xième raison serait la perte de lien avec la 
famille et les amis ainsi que le coût immobi-
lier. La difficulté de trouver un emploi ailleurs 
n’est pas le point principal évoqué. 
Dans le cas des quatre autres salariés (Ec1, 
Su2, La2, Mi2), l’AT de l’entreprise a renforcé 
l’EO continu envers le territoire. Qu’ils mani-
festent ou pas un EO continu envers l’entre-
prise, l’EO envers le territoire est toujours 

supérieur. Le fait de devoir quitter le territoire 
présenterait un coût supérieur au fait de de-
voir quitter l’entreprise. L’exercice profession-
nel a fourni à ces quatre salariés l’occasion de 
constituer un réseau professionnel localisé. 
Ils perçoivent ce dernier comme un capital 
professionnel qu’ils perdront en cas d’un 
abandon du territoire. Dans le cas d’Ec1 ce 
réseau est également constitué d’un réseau 
associatif permettant au salarié de s’investir 
dans des activités d’économie équitable. Or, 
ces réseaux sont notamment constitués de 
partenaires locaux avec lesquels l’entreprise 
collabore dans ses actions d’AT. Dans le cas 
de ces quatre salariés, l’AT de l’entreprise a 
contribué à encastrer ces salariés dans ses 
propres réseaux professionnels et à enraciner 
les salariés dans le tissu professionnel local. 
«  Au début, j’ai commencé à travailler avec 
l’association parce que j’ai rencontré des gens 
à la mairie qui me l’ont proposé. (…) Ceux-là 
(élus de la municipalité) je les connais parce 
que mon patron m’avait demandé de partici-
per à une manifestation sur l’environnement 
durable » (Ec1). Nous notons que l’ancienneté 
des salariés sur le territoire ne semble pas 
être un facteur déterminant (deux salariés 
sont en poste depuis moins de cinq ans).

L’engagement affectif du salarié avec le 
territoire est fort quand il est également fort 
avec l’entreprise, du fait d’un partage de 
valeurs communes

Sept salariés sur dix éprouvent un engage-
ment affectif fort envers le territoire. 
Pour six d’entre eux, cet EO affectif existe éga-
lement envers l’entreprise. Dans ces six cas, 
il existe un fort partage entre les valeurs qui 
contribuent à expliquer les actions d’AT de 
l’entreprise (principes communs) et les va-
leurs qui sous-tendent l’engagement affectif 
dans l’entreprise.

Ec1 évoque l’intérêt porté à l’économie équi-
table. L’entreprise défend la légitimité du par-
tage de la valeur. Le salarié parle de tradition. 
L’entreprise revendique l’enracinement de 
l’entreprise dans l’histoire.
Su1 dit son attachement au mode de vie local 
et au cadre de vie. L’entreprise défend l’idée 
que ce qui est interne au territoire a une va-
leur supérieure à ce qui est externe  ; toutes 
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les valeurs défendues ont le terroir comme 
dénominateur commun. Le salarié parle de 
convivialité et de liens amicaux facilitant les 
rapports professionnels. « On aime les mêmes 
choses, on se voit en dehors du travail. Ça a 
l’air de rien, mais ça aide à discuter dans le 
travail. Quand on est pas d’accord, on cherche 
un arrangement au lieu de se sauter de suite 
à la gorge  ». L’entreprise souligne la valeur 
des liens professionnels quand ils sont mêlés 
à des liens amicaux et que se créent des inté-
rêts croisés

Dans la même entreprise, Su2 tient des pro-
pos analogues sur la convivialité. Il partage 
également les mêmes valeurs que l’entreprise 
lorsque celle-ci valorise le terroir sous toutes 
ses formes et que, pour sa part, il évoque 
l’attachement porté aux valeurs de la ruralité. 
Enfin, il parle des traditions locales lorsque 
l’entreprise défend l’enracinement des pro-
duits dans l’histoire.
La2 accorde beaucoup de valeur à la capacité 
d’un individu à innover. L’entreprise défen-
dant l’idée que l’innovation produit est au 
cœur de la raison d’être d’une entreprise. Le 
salarié valorise le fait de pouvoir travailler 
en partenariat avec des personnes d’autres 
entreprises ou institutions. Il personnalise 
fortement ces liens : « C’est les individus qui 
comptent�����������������������������������       . Ce sont eux qui incarnent les va-
leurs. Une entreprise, cela peut être sans âme. 
Mais quand vous connaissez les gens à l’inté-
rieur, surtout quand vous partagez les mêmes 
valeurs, ce sont eux qui incarnent leur entre-
prise ». L’entreprise pour sa part soutient que 
les relations interpersonnelles ont plus de va-
leur que les relations inter-organisationnelles. 
Mi1 a développé un fort EO affectif envers 
son territoire d’adoption et parle de «  bien-
être » à la fois dans l’entreprise et dans le ter-
ritoire. Il indique qu’il trouve son entreprise 
très « ouverte d’esprit » et il pense de même 
du milieu professionnel dans lequel il évo-
lue. Il évoque le fait que tout le monde a le 
même objectif (l’innovation). Dans la même 
entreprise, Mi2 développe l’idée que le terri-
toire sur lequel il travaille est un écosystème 
idéal car il incarne les valeurs d’un territoire 
attractif et innovant  : importance accordée 
à l’innovation, goût des sciences, partage 
des compétences, projection dans l’avenir  : 
« Les gens avec qui je travaille sur des projets 
de recherche, quand c’est au niveau local, je 

les connais parfois en dehors. Alors on se fait 
confiance. On se dit des choses, sur le travail, 
qu’on se dirait peut-être pas autrement. Là, 
comme on s’apprécie, on sait qu’on va pas se 
trahir et que c’est notre intérêt d’échanger ». 
Ces propos sont en lien avec la valorisation de 
l’innovation et l’importance de la circulation 
de l’information prônées par l’entreprise. 
Eq1, est le seul salarié rencontré à avoir un EO 
affectif fort envers le territoire et faible envers 
l’entreprise. Il ne trouve pas dans l’entreprise 
les valeurs qu’il apprécie dans le territoire 
(convivialité par exemple). 

Les trois salariés manifestant un faible EO 
affectif pour le territoire le font pour des mo-
tifs divers. Ec2 n’a pas effectué de choix véri-
tables. Sa localisation, le choix de son entre-
prise sont dictés par des éléments externes 
et par la nécessité. La1 valorise la mobilité, ce 
qui l’incite à relativiser ses attachements. De 
plus ses contacts amicaux et professionnels 
sont souvent hors territoire. Eq2 considère 
que le territoire n’incarne pas les valeurs de 
l’entreprise. Son engagement affectif est donc 
fort envers cette dernière mais faible envers 
le territoire. Pour ces trois salariés, et de fa-
çon contre intuitive, il est difficile d’établir un 
lien de causalité avec le fait que le salarié soit 
originaire ou non du territoire et son EO affec-
tif pour celui-ci.

L’engagement affectif du salarié avec le 
territoire est plus fort quand le salarié
participe directement 
à des actions d’ancrage de l’entreprise

Les six salariés pour lesquels nous avons 
constaté que les principes communs de l’en-
treprise contribuent à créer ou renforcer l’EO 
envers le territoire ont tous été personnelle-
ment impliqués dans des actions d’AT de leur 
entreprise.

Su1 a participé à des travaux avec des produc-
teurs, souvent concurrents, pour améliorer la 
qualité et surtout la typicité des vins locaux. Il 
a enrichi sa connaissance du terroir, ses com-
pétences, a découvert de nouveaux produits.
Su2 a collaboré avec des producteurs, souvent 
fournisseurs, pour les impliquer dans des ac-
tions commerciales collectives, par exemple 
en les amenant sur de grandes foires pour 
être en contact direct avec les consomma-
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teurs. « On a réussi à changer les mentalités. 
Avant, certains ne se parlaient pas. En les 
amenant sur les foires, ils ont commencé à 
échangé entre eux. Ils sont amenés à vendre 
le produit de leur concurrent, vous vous 
rendez compte ? Et ils ont découvert qu’ils ai-
ment ça, vendre. Et moi j’ai découvert la par-
tie technique du produit, ce que notre terroir a 
de spécifique et de riche, à force de passer du 
temps avec eux. C’est passionnant. » 

La2, Mi1 et Mi2 ont travaillé en collabora-
tion avec des personnels d’entreprises indus-
trielles, de laboratoires publics et privés, dans 
le cadre d’actions collectives, notamment de 
recherche. Mi2 est, en outre, associé à des 
prises de décision concernant des actions col-
lectives.

Ec1 a représenté l’entreprise lors de manifes-
tations, notamment liées au développement 
durable, organisées en collaboration avec des 
institutions locales.
De façon explicite ces salariés reconnaissent 
que la participation à ces actions leur a per-
mis de découvrir leur environnement et de 
développer un EO affectif envers le territoire.
Eq1, qui est le seul salarié rencontré à avoir 
un EO affectif fort envers le territoire et faible 
envers l’entreprise n’a participé à aucune ac-
tion collective.

L’engagement affectif du salarié est plus 
fort quand le salarié est intégré aux réseaux 
professionnels de l’entreprise

Sur les sept salariés ayant un EO affectif fort 
envers le territoire, six sont impliqués dans les 
réseaux professionnels de l’entreprise mais 
avec des différences.
Ec1 est essentiellement inséré dans un réseau 
associatif et institutionnel. Ce réseau est péri-
phérique aux réseaux d’affaires de l’entre-
prise. Il est strictement territorial.
Su1 est impliqué dans un réseau professionnel 
diffus essentiellement constitué de produc-
teurs qui sont en majorité aussi des concur-
rents de l’entreprise. Les liens sont faibles et la 
nature des échanges au sein du réseau centrés 
sur une thématique unique (la qualité).
Su2 est impliqué dans un réseau plus res-
treint, au cœur du réseau d’affaires de l’entre-
prise. Le réseau est essentiellement constitué 

de producteurs fournisseurs. Les échanges 
portent sur des thématiques variées (produc-
tion, vente, prospective, le réseau lui-même). 
Le réseau est à la fois professionnel et amical. 
Les rapports sont fortement personnalisés.
La2 est associé à un réseau strictement pro-
fessionnel et qui fait partie des réseaux d’af-
faires de l’entreprise. Il est constitué d’entre-
prises industrielles et de laboratoires.
Mi1 et Mi2 sont impliqués dans des réseaux 
similaires (entreprises, laboratoires, cher-
cheurs). Mi2 est également inséré dans 
des réseaux institutionnels  : «  Mon réseau 
personnel, c’est le même que celui de 
l’entreprise  (…). Je me suis de suite senti 
bien dans la région, parce que j’ai de suite 
rencontré des tas de gens avec qui j’avais des 
choses en commun. »
Enfin, Eq1, qui a un EO affectif fort envers le 
territoire mais faible envers l’entreprise, n’est 
dans aucun réseau de l’entreprise.
L’intégration du salarié dans les réseaux 
de l’entreprise favorise l’EO affectif et l’EO 
continu envers le territoire. Nous n’avons pas 
identifié de régularité entre la nature de ces 
réseaux (strictement professionnels ou bien à 
la fois amicaux et professionnels, limités sur 
le territoire ou ouverts sur l’extérieur, basés 
sur des liens forts ou des liens faibles) et l’EO 
affectif envers le territoire.

Conclusion et recommandations 
managériales

La littérature abordant l’ancrage territorial 
des entreprises s’est attachée à l’analyse de 
la coproduction de ressources nouvelles, au 
rôle stratégique de l’AT, à la dimension RSE de 
l’AT. Elle a en revanche porté peu d’attention à 
l’impact de l’AT sur les liens entre les salariés 
et le territoire. Notre recherche contribue à 
compléter la connaissance sur ce point. Elle 
est centrée sur l’engagement des salariés et 
vise à établir si l’AT d’une entreprise accroit 
l’EO des salariés envers le territoire. 
Les entretiens conduits avec dix salariés ap-
partenant à cinq entreprises dont nous avons 
analysé l’AT de façon détaillée, font apparaître 
que :

(1)L’EO normatif semble absent, voire est 
une notion présentant peu de sens dans 
le cas de l’EO envers le territoire. D’autres 
auteurs ont également renoncé à la prise 
en compte d’un engagement normatif du 
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fait de sa faible expression lors des travaux 
empiriques effectués et en raison de sa forte 
superposition avec l’engagement affectif 
(Paillé, 2002).
(2) De façon globale, la plupart des salariés 
ayant un EO fort dans une entreprise ancrée 
ont également un EO fort envers le terri-
toire. (3) L’EO continu envers le territoire 
(c’est-à-dire lié au coût qu’impliquerait, 
pour le salarié, un départ du territoire), est 
en partie renforcé par l’AT de l’entreprise. 
Ce dernier fait naître des opportunités pro-
fessionnelles locales pour les salariés et les 
enracine dans le tissu professionnel local.
(4) L’EO affectif du salarié envers le territoire 
est favorisé par l’EO affectif envers l’entre-
prise, notamment lorsque l’EO envers l’en-
treprise se fonde sur l’existence des valeurs 
communes qui sont mobilisées lors des 
actions d’AT. 
(5) L’EO affectif du salarié envers le territoire 
est renforcé par une participation directe à 
des actions collectives liées à l’AT.
(6) L’EO affectif des salariés envers le terri-
toire est renforcé par la place accordée aux 
salariés dans les réseaux professionnels de 
l’entreprise. La nature de ces réseaux est 
secondaire.
L’ensemble de ces résultats contribue à dé-
fendre la modélisation effectuée dans une 
approche théorique concernant le lien tran-
sitif entre salarié, entreprise et territoire (cf. 
figure 2). L’AT de l’entreprise, en permettant 
un prolongement organisationnel de l’en-
treprise vers le territoire, favorise l’EO des 
salariés envers le territoire. Le travail empi-
rique effectué montre que les composantes 
essentielles de ce prolongement organisa-
tionnel sont la participation des salariés aux 
actions collectives et la mise en commun 
des réseaux professionnels. La dimension 
de l’EO envers l’entreprise qui s’avère la plus 
déterminante sur l’EO du territoire est la 
dimension affective.

D’un point de vue académique, les résultats 
de cette étude permettent de compléter la 
compréhension des répercutions indirectes 
de l’AT. L’approche micro-individualiste adop-
tée est complémentaire des approches macro 
ou méso économiques adoptées en Sciences 
Économiques pour aborder l’AT. La prise en 
compte de l’impact de l’AT sur les salariés est 
complémentaire des approches en Sciences 
de Gestion majoritairement centrées sur la 

question des ressources et la dimension stra-
tégique de l’AT. Enfin, ce travail contribue à 
approfondir la compréhension de l’AT en tant 
que dimension constitutive de la politique 
RSE des entreprises.

D’un point de vue managérial, la compréhen-
sion de l’EO envers le territoire, et pas seu-
lement envers l’entreprise, est importante 
car l’EO est un facteur d’accroissement de la 
sédentarité des salariés et, dans le cas de l’EO 
affectif, un facteur d’accroissement de leur 
implication. L’apport managérial est à la fois à 
destination des entreprises et des acteurs en 
charge du développement du territoire.
Les résultats trouvés permettent de dégager 
un certain nombre de recommandations :
Il est souhaitable que l’entreprise ancrée 
communique en direction de ses salariés pour 
expliciter les valeurs partagées entre elle et le 
territoire. Cette communication peut contri-
buer à accroître le lien affectif des salariés 
envers le territoire et contribuer à leur séden-
tarisation.

Il est également utile pour l’entreprise d’inci-
ter les salariés à participer à des actions col-
lectives locales. Cette participation est de na-
ture à sédentariser davantage les salariés et 
à renforcer leur lien affectif avec le territoire.
Enfin, le fait d’intégrer des salariés dans les 
réseaux professionnels de l’entreprise contri-
bue à accroître l’attachement affectif des 
salariés envers le territoire et également à 
accroître le coût perçu en cas de départ du 
territoire. Cette intégration des salariés est 
utile même lorsqu’elle n’apparaît pas direc-
tement nécessaire à l’exercice de leur métier. 
C’est par exemple le cas de la mise en contact 
des commerciaux avec les fournisseurs locaux 
de l’entreprise ou du personnel de production 
avec les clients locaux. La seule limite à cette 
démarche est que, dans certains secteurs 
d’activité, les réseaux professionnels locali-
sés développent également des alternatives 
au sein du territoire. L’engagement continu 
envers l’entreprise peut alors en être affaibli.

L’étude de la question de recherche est limi-
tée par la difficulté à généraliser des résultats 
issus d’une approche qualitative. Une ap-
proche quantitative permettrait de valider ou 
récuser les résultats (2) à (6) de notre travail 
qui peuvent constituer autant d’hypothèses. 
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Toutefois, si des outils de mesure existent en 
ce qui concerne l’EO (le modèle de Meyer et 
Allen, notamment, sans prise en compte de la 
composante normative de ce modèle), il n’en 
est pas de même pour l’AT. Aucune échelle de 
mesure n’a été établie, à notre connaissance, 
pour mesurer cet objet. La réalisation d’un 
tel outil de mesure est une étape nécessaire 
et préalable avant d’adopter une approche 
quantitative des liens étudiés ici.
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